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Les peuples autochtones devraient pouvoir bénéficier
directement de 1'APEC, et non pas risquer d'en étre simplement
les victimes. Ils peuvent apporter comme contribution aux
échanges dans le bassin du Pacifique une grande variété de
matériel, de produits et de connaissances scientifiques uniques
en leur genre et ayant une valeur commerciale. Mais cela ne se
produira pas a moins que les lois nationales, appuyées par un
soutien et un contrbéle internationaux, ne leur assurent une
sécurité matérielle et culturelle suffisante. Avant que les
peuples autochtones ne puissent participer librement et de
maniére profitable au « commerce ouvert », ils doivent obtenir
une protection plus solide de leurs actifs économiques clés
leurs terres, leurs écosystémes, leur patrimoine culturel et
artistique et leurs connaissances scientifiques. L'APEC pourrait
prévoir des mesures incitatives pour favoriser ces changements au
niveau national.
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